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L’attractivité de la fonction publique territoriale, les chances réelles de réussir ces concours, leur réforme qui frappe d’obsolescence tous les ouvrages précédemment parus rendentcetteédition particulièrementnécessaireàquiveut préparer soi-gneusementcesconcours organisésen2013, 2015, 2017, 2019, 2021et2023,etleur périodicité étant bisannuelle, à nouveau, sauf changement de périodicité, en 2025, 2027…Les examens professionnels de promotion interne et d’avancement au grade de rédacteur principal de 2eclasse, ainsi que l’examen d’avancement au grade derédacteur principal de 1reclasse sont pour leur part organisés en années paires, en alternance avec les concours.Le cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux a été réformé par le décret no 2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteursterritoriaux, et les nouvelles épreuves des concours arrêtées par ledécretno 2012-942 du1eraoût 2012 fixantlesmodalitésd’organisationdesconcours pour le recrutement des rédacteurs territoriaux.NOTE DU FORMATEURCette réforme des concours de rédacteur se caractérise à la fois par l’introductiond’unnouveauniveauderecrutementetparlaprofessionnalisationdesépreuves : —lecadred’emploisdesrédacteursterritoriauxcomprenddésormaisdeuxgradesaccessibles par concours, le grade de rédacteur,dontleconcoursexternedemeureaccessibleauxtitulairesdubaccalauréat(ou de diplômes reconnus comme équivalents) et le grade de rédacteur principal de 2e classe,dontleconcoursexternerequiertundiplômedeniveaubac + 2. Le grade de rédacteur principal de 2eclasseestégalementaccessiblepardeuxexamensprofessionnels,l’undepromotioninterneouvertàdesfonctionnairesdecatégorieC,l’autred’avancementdegradeouvert aux rédacteurs ; —lesépreuvesdeculturegénéraledisparaissenttotalementtantàl’écritqu’àl’oral.i

1.
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Le recrutement par concours a longtemps constitué la voie royale d’accès aux fonc-tions publiques, au premier rang desquelles la fonction publique territoriale. L’ar-ticleL. 320-1duCodegénéraldelafonctionpubliquedisposeque« les fonctionnaires sont recrutés par concours, sauf dérogation prévue par le présent livre (livre III) ». Cependant, le recrutement d’agents dits « non statutaires », assez récemment rebaptisés « agents contractuels » (décret du 29 décembre 2015), permetégalement de pourvoir des emplois de manière pérenne et tend à se développer. On estime qu’environ 20 % des agents publics sont aujourd’hui contractuels. Ce phé-nomène tend à s’accentuer, la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique élargissant les possibilités de recours au contrat.Le concours n’en a pas moins fait ses preuves comme mode de recrutementd’agents publics « selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » pour reprendre les termes de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, d’autant que la professionnalisationassez récente de nombreux concours et examens, dont les épreuves actuelles des concours de rédacteur et rédacteur principal de 2eclasse rendent bien compte, fait largement tomber les critiques de ceux qui leur reprochaient leur caractère académique, exces-sivement décalé par rapport aux réalités institutionnelles et professionnelles.Longtemps considérée comme une fonction publique mineure au regard de la fonction publique d’État, la fonction publique territoriale, dont on fêtera bientôt les 40 ans, a aujourd’hui atteint l’âge de la pleine maturité : elle peut s’enorgueillir de ses 1800 000 agents, de l’intelligence de sa construction autour d’une cinquantainede cadres d’emplois (l’équivalent des corps de la fonction publique d’État) qui per-mettent l’exercice de 250 métiers différents, accessibles par concours, dans près de 40 000 collectivités territoriales et 20 000 établissements publics locaux.Au lendemain de nouveaux transferts de compétences de l’État vers les collecti-vités territoriales et des collectivités territoriales vers les intercommunalités, lafonctionpubliqueterritorialeapparaît d’autant plus attractiveque, conciliant la logique du recrutement par concours et de la carrière avec le principe de libre admi-nistration des collectivités territoriales, elle permet aux lauréats de concours deve-nus titulaires après leur nomination par une autorité exécutive locale (maire,président de conseil départemental, président de conseil régional ou présidentd’établissement public local) de gérer librement leur carrière en changeant, parmutation, d’employeur, sans rien perdre de l’ancienneté acquise.Ces grands principes paraissent conserver aujourd’hui leur pertinence, en per-mettant aux responsables locaux de s’entourer de fonctionnaires dont la réussite d’un concours garantit les aptitudes et de s’attacher leurs services pour une durée permettant une montée en compétence précieuse. En outre, le « papy-boom » ren-dra inévitable le recrutement de nouveaux agents dont, certainement, des fonction-naires sélectionnés par concours. Un contexte d’inflation des normes, sourced’insécurité juridique, qui requiert des experts, et de recrutement de jeunes agents, quiimposeunmanagementintelligent,paraîtainsirequérirlanomination,notam-ment, de rédacteurs et de rédacteurs principaux de 2eclasse de qualité parmi les lauréatsduconcours.2.

VOTRE CONCOURS DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE






–6–Parmi les différents cadres d’emplois, celui de rédacteur territorial apparaîtcomme un cadre d’emplois particulièrement intéressant dans la mesure où il donnevocationàoccuperun très grand nombre d’emplois caractérisés à la fois par leur expertise et par leur niveau de responsabilité.La définition réglementaire (décret no2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux) des fonctionsetmis-sionsest très éclairante : « Lesrédacteursterritoriauxsont chargés de fonctions administratives d’application. Ils assurent en particulier des tâches de gestionadministrative, budgétaire et comptable, et participent à la rédaction des actes juridiques. Ils contribuent à l’élaboration et à la réalisation des actions de com-munication, d’animation et de développement économique, social, culturel et sportif de la collectivité.Les rédacteurs peuvent se voir confier des fonctions d’encadrementdes agents d’exécution.Ils peuvent être chargés des fonctions d’assistant de direction ainsi que de celles de secrétaire de mairie d’une commune de moins de 2 000 habitants.Les rédacteurs principaux de 2eclasse et les rédacteurs principaux de 1re classe ont vocation à occuper les emplois qui, relevant des domaines d’activité mentionnésci-dessus, correspondent à un niveaud’expertiseacquis par la formation initiale,l’expérience professionnelle ou la formation professionnelle tout au long de la vie.Ilspeuventàcetitreréalisercertainestâchescomplexesde gestionadministra-tive, budgétaire et comptable, être chargés de l’analyse, du suivi ou du contrôle de dispositifs ou assurer la coordination de projets.Ils peuvent également se voir confier la coordination d’une ou de plusieurséquipes, et la gestion ou l’animation d’un ou de plusieurs services. »Les offres d’emplois publiées dans les revues spécialisées sont tout aussi signifi-catives de la diversité et de l’intérêt des missions confiées aux membres du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux. Les concoursdetroisièmevoie, qui visent à diversifier le recrutement dans la fonction publique tout en offrant des perspectives aux bénéficiaires de contratsaidés, permettent à des personnes qui ont exercé pendant quatre ans au moins dansle cadre de contrat de droit privé, des activités professionnelles, quelle qu’en soit la nature, ou à des personnes qui ont, pendant la même durée, assumé des responsa-bilités associatives ou des mandats électifs locaux, de se présenter à des concours dont les épreuves sont identiques à celles des concours internes, subordonnés pour leur part à des conditions d’ancienneté dans les fonctions publiques.◗
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En l’absence de compilation nationale récente des données de tous les centres de gestion organisateurs, celles de la session 2021 organisée par un centre de gestion, qui ouvre aux concours de rédacteur un grande nombre de postes, et enregistre un nombre important d’inscrits, le centre interdépartemental de gestion (CIG) de la petite couronne, sont éclairantes :3.
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–7–VoiePostesInscritsPrésents à l’écritAdmissibles (seuil)Présents à l’oralAdmis (seuil)Externe2401933868154(9,75)149107(10,38)Interne40045823134856(10,00)840593(10,38)3e concours160537415145(9,75)14091(10,38)Total8007052441711551129791Ces chiffres font apparaître le manque de préparation des candidats au concoursexterne : alors que leurs chances de réussite, avec 3,6 candidats présents pour un poste, sont beaucoup plus élevées que celles des candidats au concours interne(7,8 présents pour un poste), leurs résultats ne permettent le pourvoi que de moins de la moitié des postes initialement ouverts. C’est dire combien sont grandes les chances des candidats bien préparés.Le président du jury de ce concours 2021 souligne dans la conclusion de son rapport :« Le fait que les concours interne et de troisième voie ne comportent pas à pro-prement parler d’épreuve de connaissances ne doit pas conduire les candidats à se dispenserd’unepréparationpersonnelleréelle,laquellenepeuts’improviserquelques semaines avant les épreuves. Sont effectivement reçus les plus motivés et préparés, le niveau de sélection, notamment sur le concours interne, étant relative-ment élevé.[…]Les candidats doivent travailler les fondamentaux, suivre l’actualité, faire preuvede curiosité professionnelle, approfondir leur posture managériale.Il leur faut démontrer qu’ils peuvent accéder à un cadre d’emplois de catégorie B,en assurant les missions et les responsabilités correspondantes, en mobilisant leurs capacités de réflexion, d’analyse, de synthèse.Pour l’épreuve écrite, les candidats doivent être particulièrement attentifs à l’or-thographe et à la syntaxe. En effet, les copies comportant trop de fautes sont sanc-tionnées.Le jury conseille également aux candidats de se préparer à l’oral d’admission avant même de connaître les résultats d’admissibilité, notamment en passant des “orauxblancs”.En résumé, les conseils suivants peuvent être donnés aux futurs candidats : ∙Renforcer la préparation de l’exercice de l’entretien. ∙Mieux valoriser les acquis du parcours. ∙Sortir de sa pratique professionnelle actuelle. ∙S’intéresser à l’actualité en faisant preuve d’ouverture d’esprit.VOTRE CONCOURS DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE






–8– ∙Maîtriser les connaissances de l’environnement territorial en se documentant, pour comprendre le lien entre notions théoriques et fonctionnement des collec-tivités. ∙Aller au-delà de la simple théorie dans les mises en situation professionnelles. ∙Étoffer et structurer les réponses sans attendre les relances du jury. ∙Les rédacteurs pouvant se voir confier l’encadrement d’agents d’exécution, revoirles questions managériales. »◗
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Une vaste réforme a été engagée qui, sans remettre en cause le principe même duconcours, s’est attachée à simplifier et à professionnaliser les épreuves. On ne peut nier en effet que nombreux étaient les concours dont les épreuves ou les sujetsdemeuraient très éloignés des missions exercées par les membres des corps ou des cadres d’emplois auxquels ces concours permettaient l’accès.Le Livre blanc sur l’avenir de la fonction publique, remis par Jean-Ludovic Sili-cani, conseiller d’État, aux ministres chargés de lafonction publiquele 18 avril 2008,préconisait la professionnalisationdesmodesderecrutementen donnant plus deplace aux compétences qu’aux connaissances trop académiques et en ouvrant lesconcours aux professionnels du recrutement. Pour autant, le Livre blanc soulignaitque « le concours externe est perçu comme une garantie de recrutement impartialet juste : les agents et les citoyens sont attachés à ce que le concours reste la voie dedroit commun pour accéder à la fonction publique. Le concours est également lemoyen de remettre à égalité des individus dont les cursus de formation n’ont pas lamême valeur symbolique : le fait que tous les candidats puissent passer des épreuvesidentiques constitue en quelquesorte une nouvellechancepourceux d’entreeux quin’ont pas pu accéder aux écoles et aux universités les plus prestigieuses ».Le rapport de la Mission préparatoire au réexamen général du contenu duconcours d’accès à la fonction publique de l’État, dit « rapportDeforges » (janvier 2008), établi par Corinne Deforges et Jean-Guy de Chalvron, inspecteurs généraux del’administrationcentrale,amarquéégalementuneétapeimportantedansleprocessus de modernisation des concours : dédié non sans humour « à Marie-Ma-deleine Pioche de La Vergne, Comtesse de La Fayette (1634-1693), et à la Princesse de Clèves (1678) sans lesquelles ce rapport n’aurait jamais pu voir le jour », le rap-port s’est attaché à analyser « des concours où les savoirs académiques sont trop exclusivement valorisés » et a recommandé de « professionnaliserlesépreuves » et de « mieux greffer leur contenu sur les compétences attendues ». 4.
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–9–NOTE DU FORMATEURLes concours de rédacteur territorial bénéficient ainsi depuis 2013 de ce mouvementdeprofessionnalisationetdesimplification.Les épreuves écrites d’admissibilité qui permettent de devenir rédacteur ou rédacteur principal n’appartiennent plus, selon les concours, qu’à trois familles d’épreuves : —la note sur dossier; —le rapportsurdossieravecpropositions; —la sériedequestionsspécialisées.Ainsi ont disparu les épreuves de composition et de trois à cinq questions de culture générale.Pour tous ces concours, les épreuves orales d’admission qui consistaient en desconversations à partir de textes de culture générale et en des interrogations spécialisées ont été remplacées par une unique épreuve d’entretien avec le jury.◗
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A. Comment s’inscrire ?Leur organisation étant bisannuelle, les prochaines sessions sont programmées en2025(épreuves écrites le 16 octobre 2025) puis, sauf changement de périodicité, en2027. Pour connaître les dates des prochains concours, organisés chaque année, c’est-à-dire, très précisément, la datelimitederetraitdedossier(généralementpossiblepar téléchargement), la date limite de dépôt de dossier(égalementappeléeclôturedes inscriptions) ainsi que la datedesépreuvesécrites, rien de plus simple : il voussuffit de vous connecter sur les sites des centres de gestion de la fonction publiqueterritoriale. Il existe un centre de gestion par département, dont les sites sont trèssouvent accessibles à partir de « cdg » suivi du numéro de département (exemple :www.cdg69.fr).S’agissant de la session 2025des concours de rédacteur et de rédacteur principalde 2e classe, le calendrier prévisionnel des concours en ligne sur les sites de nom-breux centres de gestion indique : –Début de préinscription en ligne : 04/02/2025 –Fin de préinscription en ligne : 12/03/2026 –Clôture des inscriptions (date limite de dépôt des dossiers) : 20/03/2025Vous pouvez également trouver sur les sites de centres de gestion les cadragesindicatifsdes épreuves sur la base desquels les concours sont organisés. Ils donnentdes précisions très utiles pour se préparer efficacement aux concours. On les trouvenotamment sur le site du centre de gestion du Rhône et de la métropole de Lyon (www.cdg69.fr).5.

VOTRE CONCOURS DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE
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–10–LES MODALITÉS D’INSCRIPTIONLa loi de transformation de la fonction publique du 6 août 2019, et plus particulièrement son article 89, interdit les multiinscriptions aux concours afin de réduirel’absentéisme et faciliter la mise en relation des candidats avec les autorités organisatrices. Pour garantir l’effectivité de cette nouvelle disposition, un site uniqued’inscriptionauniveaunationalaétédéveloppéparlegroupementd’intérêtpublic(GIP) informatique des centres de gestion.Le décret n° 2021376 du 31 mars 2021, paru au Journalofficieldu 2 avril 2021, estvenu préciser les modalités de mise en œuvre de ce dispositif visant à limiter l’inscriptiond’uncandidatàunmêmeconcoursorganisésimultanémentparplusieurscentresdegestion,quellesquesoientlesmodalitésd’accès(externe,interneou3e concours).Le candidat allant directement sur le site d’un CDG est automatiquement redi-rigé vers le portail national, qui lui permettra ensuite de se connecter à l’organi-sateurdesonchoixafind’effectuersapréinscription.Viaceportailnational,lecandidatdoitsélectionnerleconcoursquil’intéresse,puisle CDG organisateur, la voie d’accès retenue (externe, interne ou 3e concours) et, le cas échéant, la spécialité, option et/ou discipline. Après avoir effectué ces choix, il sera invité à créer un compte d’accès pour se préinscrire.Une fois connecté, le candidat aura accès au formulaire de préinscription du CDG organisateur choisi. Durant la période d’inscription, il aura toujours la possibilité de changerdeCDG, cependant,toutenouvelleinscriptionsupprimeraautomati-quement l’inscription effectuée préalablement auprès d’un autre CDG.Enfin, il est important de souligner que cette plateforme d’inscription ne se subs-titue pas aux sites des autorités organisatrices et sert uniquement à la préins-cription des candidats. La gestion et le suivi des dossiers (recevabilité ou non du dossierd’inscription,convocations,résultatsd’admissibilité,d’admission,etc.)ne sont accessibles que sur le site internet du CDG retenu.B. Quelles sont les conditions d’accès aux différents concours ?Elles sont très clairement rappelées dans les notices de présentation du concours réalisées par les centres de gestion.Il convient d’abord de satisfaire aux conditions générales pour devenir fonction-naire, à savoir : –posséder la nationalité française ou celle de l’un des autres États membres de la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace éco-nomique européen; –jouir de ses droits civiques dans l’État dont on est ressortissant ; –ne pas avoir subi une condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions; –être en position régulière au regard des obligations de service national del’État dont on est ressortissant ; –remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice des fonctions.
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–11–a Les concours externesLe concoursexternede rédacteurest ouvert aux candidats titulaires d’un bacca-lauréat de l’enseignement secondaire ou d’un diplôme homologué au niveau 4 (anciennement niveau IV) ou d’une qualification reconnue comme équivalente.Le concoursexternede rédacteur principal de 2eclasseest ouvert aux candi-dats titulaires d’un diplôme sanctionnant deux années de formation homologué auniveau 5(anciennement niveau III) ou d’une qualification reconnue comme équi-valente.■Peut-on se présenter aux concours externes sans détenir les diplômes requis ?Les mères et pères élevant ou ayant effectivement élevé au moins trois enfants sont dispensés de toute condition de diplôme, de même que les sportifs de haut niveau(figurant sur la liste des sportifs de haut niveau fixée chaque année par le ministre chargé de la jeunesse et des sports).Ces concours sont également accessibles au titre des équivalencesdediplômes et de la reconnaissancedel’expérienceprofessionnelleinstruits par les centres de gestion en leur qualité d’autorités organisatrices de ces concours, s’agissant deconcours à conditions de diplômes « généralistes ».Peuvent se présenter aux concours externes, sous réserve de remplir les condi-tions générales de recrutement, les candidats qui justifient de qualificationsaumoinséquivalentes.Ainsi, les candidats aux concours bénéficient d’une équivalence de plein droit dès lors qu’ils satisfont à l’une au moins des conditions suivantes : –êtretitulaired’undiplôme,d’untitredeformationoud’uneattestationétabliepar une autorité compétente prouvant que le candidat a accompli avec succès un cycle de formation au moins de mêmes niveau et durée que ceux sanction-nés par les diplômes ou titres requis ; –justifier d’une attestation d’inscription dans un cycle de formation dont la condition normale d’accès est d’être titulaire d’un diplôme ou d’un titre de formation au moins de même niveau que celui des diplômes ou titres requis ; –être titulaire d’un diplôme ou d’un titre homologué ou d’un diplôme ou titre àfinalité professionnelle enregistré au répertoire national des certifications pro-fessionnelles, classé au moins au même niveau que le diplôme ou titre requis ; –êtretitulaired’undiplômeoutitredeformationaumoinséquivalent,figurantsur une liste fixée, pour chaque niveau de diplôme, par un arrêté conjoint du ministre intéressé, du ministre chargé de l’Éducation et du ministre chargé delaFonctionpublique.Le candidat est tenu de fournir, à l’appui de sa demande, une copie du diplôme ou titre, le cas échéant, dans une traduction en français établie par un traducteur assermenté.Par ailleurs, les candidats qui justifient de l’exercice d’une activité profession-nelle,salariéeounon,exercéedefaçoncontinueounon,équivalenteàuneduréetotale cumulée d’au moins trois ans à temps plein et relevant de la même catégo-riesocioprofessionnelleque celle de la profession à laquelle la réussite au concours permet l’accès, peuvent également faire acte de candidature à ce concours.La durée totale cumulée d’expérience exigée est réduite à deux ans lorsque le candidat justifie d’un titre ou d’un diplôme de niveau immédiatement inférieur VOTRE CONCOURS DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE






–12–à celui requis. Les périodes de formation initiale ou continue, quel que soit le statutde la personne, ainsi que les stages et les périodes de formation en milieu profes-sionnel accomplis pour la préparation d’un diplôme ou d’un titre ne sont pas pris en compte pour le calcul de la durée d’expérience requise.b Les concours internesLes concours internes derédacteuret derédacteur principal de 2eclassesontouverts aux fonctionnaires et agents des collectivités territoriales, de l’État et des établissements publics qui en dépendent, de la fonction publique hospitalière et auxagents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale.Les concours internes sont également ouverts aux candidats qui justifient d’une durée de services accomplis dans une administration, un organisme ou un établis-sement d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autre que la France dont les missions sont comparables à celles des administrations et des établissements publics dans lesquels les fonctionnaires civils mentionnés à l’article 2 de la loi no83-634du13 juillet 1983 précitée exercent leurs fonctions, et qui ont, le cas échéant, reçu dans l’un de ces États une formation équivalente à celle requise par les statuts particulierspour l’accès aux cadres d’emplois considérés.Les candidats doivent justifier, au 1erjanvier de l’année du concours, de quatreans au moins de service public et doivent être en activité à la clôture des inscrip-tions.c Les troisièmes concoursEnfin, les troisièmesconcours(ou concours de troisième voie) de rédacteuret de rédacteur principal de 2eclassesont ouverts aux candidats justifiant, au 1er janvierde l’année au titre de laquelle est ouvert le concours, de l’exercice, pendant une durée de quatre ans au moins, d’une ou de plusieurs activités professionnelles,quelle qu’en soit la nature, d’un ou de plusieurs mandats de membre d’une assem-blée élue d’une collectivité territoriale ou d’une ou plusieurs activités accomplies enqualité de responsable, y compris bénévole, d’une association.La durée des activités professionnelles, associatives, ou des mandats électifs ne peut être prise en compte que si les intéressés n’avaient pas, au moment où ils les exerçaient, la qualité de fonctionnaire, de magistrat, de militaire ou d’agent public.Toutefois, cette règle ne fait pas obstacle à ce que les activités syndicales des can-didats soumis à l’article 23 bisde la loi no83-634 du 13 juillet 1983 portant droits etobligations des fonctionnaires soient prises en compte pour l’accès à ces concours.d Les examens professionnels ∙L’examen de promotion interne au grade de rédacteur principal de 2eclasseest ouvert aux fonctionnaires relevant du cadre d’emplois des adjoints adminis-tratifs territoriaux, titulaires du grade d’adjoint administratif principal de1re classe ou du grade d’adjoint administratif principal de 2eclasse comptant au moins 12 ans de services publics effectifs, dont 5 ans dans le cadre d’emplois des adjoints administratifs en position d’activité ou de détachement, ou au moins 10 ans de services publics effectifs, lorsqu’ils exercent les fonctions de secrétaire de mairie d’une commune de moins de 2 000 habitants depuis au moins 4 ans.
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–13– ∙L’examen d’avancement au grade de rédacteur principal de 2eclasseestouvertaux fonctionnaires ayant au moins atteint le 4eéchelon du grade de rédacteur et justifiant d’au moins 3 années de services effectifs dans un corps, cadre d’em-plois ou emploi de catégorie B ou de même niveau.◗
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Soulignons tout d’abord qu’aucune des épreuves ne comporte à ce jour de pro-grammeréglementaire.A. Les concours de rédacteura Le concours externeCe concours comporte deuxépreuvesécritesd’admissibilité : ∙Première épreuve (durée : 3 heures ; coefficient 1)La rédaction d’une note à partir des éléments d’un dossier portant sur desnotions générales relatives aux missions, compétences et moyens d’action des col-lectivités territoriales. ∙Deuxième épreuve (durée : 3 heures ; coefficient 1)Des réponses à une série de questions portant au choix du candidat lors de son inscription, sur l’un des domaines suivants : –les finances, les budgets et l’intervention économique des collectivités territo-riales; –le droit public en relation avec les missions des collectivités territoriales ; –l’action sanitaire et sociale des collectivités territoriales ; –le droit civil en relation avec les missions des collectivités territoriales.Toute note inférieure à 5 à l’une des épreuves écrites d’admissibilité entraîne l’éliminationducandidat, quelle que soit la moyenne générale qu’il obtient à ces deux épreuves.Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés admissibles par le jury.■L’unique épreuve orale d’admission :Elle consiste en un entretien ayant pour point de départ un exposé du candidat sur sa formation et son projet professionnel et permettant au jury d’apprécier sa capa-cité à s’intégrer dans l’environnement professionnel au sein duquel il est appelé à exercer ses fonctions, sa motivation et son aptitude à assurer les missions dévolues au cadre d’emplois (durée totale de l’entretien : 20 min, dont 5 au plus d’exposé; coefficient1).Depuis l’entrée en vigueur du décret no2013-593 du 5 juillet 2013, cetteépreuve d’admission est également dotée d’une note éliminatoire,toutenoteinférieure à 5 sur 20 entraînant l’élimination du candidat, quelle que soit lamoyenne des notes obtenues. 6.
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E»‘ NOTE DU FORMATEUR

Cette réforme des concours de rédacteur se caractérise & la fois par I'in-
troduction d’'un nouveau niveau de recrutement et par la professionnalisation des
épreuves :
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accessibles par concours, le grade de rédacteur, dont le concours externe demeure
accessible aux titulaires du baccalauréat (ou de diplémes reconnus comme équiva-
lents) et le grade de rédacteur principal de 2° classe, dont le concours externe
requiert un dipléme de niveau bac + 2. Le grade de rédacteur principal de 2° classe
est également accessible par deux examens professionnels, 'un de promotion
interne ouvert & des fonctionnaires de catégorie C, 'autre d'avancement de grade
ouvert aux rédacteurs;

— les épreuves de culture générale disparaissent totalement tant & I'écrit qu’a l'oral.
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LES MODALITES D’INSCRIPTION

La loi de transformation de la fonction publique du 6 aoit 2019, et plus particulié-
rement son article 89, interdit les multi-inscriptions aux concours afin de réduire
'absentéisme et faciliter la mise en relation des candidats avec les autorités orga-
nisatrices. Pour garantir 'effectivité de cette nouvelle disposition, un site unique
d'inscription au niveau national a été développé par le groupement d'intérét public
(GIP) informatique des centres de gestion.

Le décret n° 2021-376 du 31 mars 2021, paru au Journal officiel du 2 avril 2021, est
venu préciser les modalités de mise en ceuvre de ce dispositif visant & limiter I'inscrip-
tion d'un candidat & un méme concours organisé simultanément par plusieurs centres
de gestion, quelles que soient les modalités d'accés (externe, interne ou 3° concours).
Le candidat allant directement sur le site d’'un CDG est automatiquement redi-
rigé vers le portail national, qui lui permettra ensvite de se connecter al'organi-
sateur de son choix afin d’effectuer sa préinscription.

Via ce portail national, le candidat doit sélectionner le concours qui l'intéresse, puis
le CDG organisateur, la voie d'accés retenue (externe, interne ou 3° concours) et, le
cas échéant, la spécialité, option et/ou discipline. Aprés avoir effectué ces choix, il
sera invité & créer un compte d'accés pour se préinscrire.

Une fois connecté, le candidat aura accés au formulaire de préinscription du CDG
organisateur choisi. Durant la période d’inscription, il aura toujours la possibilité de
changer de CDG, cependant, toute nouvelle inscription supprimera avtomati-
quement l'inscription effectuée préalablement auprés d’'un autre CDG.

Enfin, il estimportant de souligner que cette plateforme d’inscription ne se subs-
titue pas aux sites des autorités organisatrices et sert uniquement a la préins-
cription des candidats. La gestion et le suivi des dossiers (recevabilité ou non du
dossier d’inscription, convocations, résultats d’admissibilité, d’admission, etc.)
ne sont accessibles que sur le site internet du CDG retenu.
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[ 3} NOTE DU FORMATEUR

o Les concours de rédacteur territorial bénéficient ainsi depuis 2013 de ce
mouvement de professionnalisation et de simplification.

Les épreuves écrites d'admissibilité qui permettent de devenir rédacteur ou rédac-
teur principal n‘appartiennent plus, selon les concours, qu’a trois familles d’épreuves :
— la note sur dossier;

— le rapport sur dossier avec propositions;

— la série de questions spécialisées.

Ainsi ont disparu les épreuves de composition et de trois & cinq questions de culture
générale.

Pour tous ces concours, les épreuves orales d'admission qui consistaient en des

conversations & partir de textes de culture générale et en des interrogations spécia-

lisées ont été remplacées par une unique épreuve d'entretien avec le jury.
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